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CHIEN DE GARDE DE L'ONTARIO 

Le 3 octobre 2019 

Par courriel (clerksoffice@carling.ca) 

Maire et Conseil 
Canton de Carling 
2 West Carling Bay Road 
Nobel, Ontario POG 1 GO 

Monsieur le Maire, 

Objet : Plainte concernant une reunion a huis clos 

Je vous ecris concernant des plaintes deposees aupres du Bureau de !'Ombudsman de 
!'Ontario a propos de reunions a huis clos tenues par le Conseil municipal de Carling les 
27 juillet, 10 octobre et 13 novembre 2018. Le plaignant a allegue que, pour ces 
reunions, les resolutions de les fermer au public n'incluaient pas la nature generale de 
la question devant etre discutee a huis closet que le Conseil n'avait pas fait rapport au 
public apres les seances a huis clos. 

Nous avons discute de ces plaintes avec le personnel municipal en juillet 2019. Pour les 
raisons expliquees ci-dessous, nous avons decide de ne pas examiner ces plaintes plus 
a fond. Toutefois, nous aimerions vous faire quelques suggestions de pratiques 
exemplaires pour aider la municipalite lors de ses reunions futures. 

Enqueteur des reunions a huis clos 

Depuis le 1er janvier 2008, la Loi de 2001 sur /es municipalites octroie aux citoyens le 
droit de demander une enquete afin de determiner si une municipalite ou ses conseils 
locaux se sont conformes a la Loi en fermant une reunion donnee au public. Les 
municipalites et les conseils locaux peuvent nommer leur propre enqueteur ou recourir 
aux services de !'Ombudsman de !'Ontario. La Loi designe !'Ombudsman comme 
enqueteur par defaut pour les municipalites et les conseils locaux qui n'ont pas nomme 
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leur propre enqueteur. L'Ombudsman est l'enqueteur pour les reunions a huis clos pour 
le Canton de Carling. 

Examen 

Notre Bureau a examine l'ordre du jour et le proces-verbal des reunions du conseil dont 
ii est question dans la plainte. Nous avons parle au plaignant et examine les documents 
qu'il nous a fournis. Nous avons egalement parle au personnel de la municipalite et 
passe en revue le Reglement de procedure du Canton. 

Resolutions de tenir une reunion a huis clos 

La plainte alleguait que le Conseil n'avait pas fourni une description de la nature 
generale des questions devant etre examinees a huis clos lors des reunions du conseil 
tenues les 27 juillet, 10 octobre et 13 novembre 2018. 

Le paragraphe 239(4) de la Loi de 2001 sur !es municipalites exige que les 
municipalites indiquent, par voie de resolution, le fait qu'une reunion vase tenir a huis 
clos et la nature generale de la question a etudier, avant de proceder a huis c/os. La 
Cour d'appel de !'Ontario reconnalt egalement que « la resolution de se retirer en 
seance a huis clos devrait comporter une description generale de la question a discuter, 
de sorte a maximiser les renseignements communiques au public, sans toutefois porter 
atteinte a la raison d'exclure le public ». 1 

En accord avec les tribunaux, !'Ombudsman a aussi recommande qu'une resolution de 
se retirer en seance a huis clos fournisse de plus amples details, telle qu'une « breve 
description de la question a examiner a huis clos ».2 

Les resolutions de tenir a huis clos les reunions du Conseil du Canton de Carling les 27 
juillet, 10 octobre et 13 novembre 2018, faisaient toutes reference a une exception en 

1 Farberv. Kingston City, [2007] O.J. No. 919, page 151. 
2 South Huron (Municipalite de) (Re), 2015 ONOMBUD 6, par. 58, en ligne: <https://bit.ly/2ktobeA>; Fort 
Erie (Ville de) (Re), 2018 ONOMBUD 2, par. 42, en ligne: <https://bit.ly/2m2r0ss>. 

https://bit.ly/2m2r0ss
https://bit.ly/2ktobeA
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vertu du paragraphe 239 (2) de la Loi. La resolution du 27 juillet citait !'exception pour 
« !'acquisition ou la disposition projetee ou en cours d'un bien-fonds ». La resolution du 
1 O octobre citait !'exception concernant « des questions liees a des litiges eventuels ». 
Finalement, la resolution du 13 novembre faisait reference a !'exception concernant 
« des litiges actuels ou eventuels ». 

Les resolutions pour ces trois reunions ne decrivaient pas la nature generale du sujet a 
examiner a huis clos. Une resolution plus descriptive aurait pu fournir davantage 
d'information au public sans affaiblir la raison de tenir la reunion a huis clos. 

Durant des entretiens avec le personnel du Canton le 30 juillet 2019, celui-ci a convenu 
de recommander au Conseil que toutes les resolutions de se retirer en seance a huis 
clos contiennent une description generale des sujets a discuter, en plus de !'exception 
citee. 

Compte rendu des seances a huis clos 

La plainte alleguait egalement que le Conseil n'avait pas fourni de compte rendu a la 
suite des seances a huis clos tenues pendant les reunions du Conseil les 27 juillet, 10 
octobre et 13 novembre 2018 

II s'agit d'une pratique exemplaire que les municipalites fassent un compte rendu public 
a la suite d'une reunion a huis clos, afin d'accroTtre la transparence de !'administration 
locale. Comme l'a indique !'Ombudsman dans un rapport apropos de la municipalite de 
Magnetawan en 2015 : 

Dans certains cas, un compte rendu public peut prendre la forme d'une 
discussion generale en seance publique des sujets abordes a huis clos. II peut 
s'agir de renseignements simi laires a ceux invoques dans la resolution adoptee 
pour autoriser la seance a huis clos, accompagnes de renseignements a propos 
de toute decision, resolution et directive donnee au personnel durant le huis clos. 
Toutefois, dans d'autres cas, la nature de la discussion peut se preter a 
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communiquer de plus nombreux renseignements au public sur la seance a huis 
clos.3 

Lecompte rendu apres chaque seance a huis clos fournit au public des renseignements 
utiles sur les questions discutees a huis closet assure que la seance a ete 
correctement close. Lorsque nous avons parle avec le personnel du Canton le 30 juillet 
2019, ii nous a confirme, qu'a l'avenir, ii ferait rapport et fournirait plus d'information sur 
les seances a huis clos dans la mesure du possible, 

Conclusion 

J'aimerais vous remercier ainsi que votre personnel de votre collaboration durant notre 
examen. Je recommande vivement au Canton d'adopter les pratiques exemplaires 
decrites dans la presente lettre pour ameliorer la transparence et la responsabilisation 
des gouvernements municipaux. 

Pour aider les conseils municipaux, le personnel municipal et les citoyens, nous avons 
cree un recueil en ligne des decisions sur les reunions publiques qui contient les 
sommaires des cas de reunions publiques regles par !'Ombudsman. Ce recueil 
consultable est compile pour permettre a toutes les parties interessees d'avoir aisement 
acces aux decisions anterieures de !'Ombudsman et a ses interpretations des regles 
sur les reunions publiques. Les membres des conseils et le personnel peuvent 
consulter ce recueil afin d'eclairer leurs discussions et leurs decisions visant a 
determiner si une question devrait etre ou pourrait etre discutee en seance a huis clos, 
ainsi que leurs examens des questions de procedures des reunions publiques. Les 
sommaires des decisions prises jusqu'a present par !'Ombudsman peuvent etre 
consultes dans ce recueil a www.ombudsman.on.ca/digest. 

3 Magnetawan (Municipalite de) (Re} , 2015 ONOMBUD 20, par. 54, en ligne: 
<https://www.canlii .org/en/on/onombud/doc/2015/2015onombud20/2015onombud20.html?autocompleteS 
tr=maqnetawan&autocompletePos=1 >. 

https://www.canlii.org/en/on/onombud/doc/2015/2015onombud20/2015onombud20.html?autocompleteS
www.ombudsman.on.ca/digest
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Nous demandons que cette lettre soit incluse comme correspondance a la prochaine 
reunion du conseil. 

Cordialement, 

Joseph Morin 
Conseil 
Bureau de !'Ombudsman de !'Ontario 


